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ARTICLE 2

Après l’alinéa 5, insérer les trois alinéas suivants :

« I. quater – L’article  L. 2132-3  du  même  code  est  complété  par  deux  alinéas  ainsi
rédigés :

« Les  syndicats  représentatifs  sont  habilités à prouver par tout  moyen les pratiques de
discrimination à l’embauche.

« Ces pratiques sont punies des peines prévues à l’article 225-2 du code pénal. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de permettre aux organisations syndicales représentatives des salariés d’organiser
la lutte contre les pratiques discriminatoires à l’embauche, et parmi toutes ces pratiques, celles qui
consisteraient à refuser l’embauche de personnels rétifs au travail dominical. Notamment, le résultat
d’opérations dites de « testing » serait  ainsi reconnu devant les tribunaux comme constitutif  de
preuves légalement constituées. 

1/2



ART. 2 N° 185

Un tel pouvoir apparaît  nécessaire alors que la présente proposition de loi envisage les
salariés feront l’objet de pressions pour accepter de travailler le dimanche. Ces pressions auront lieu
dès l’entretien d’embauche. Il  convient donc de donner aux syndicats les instruments juridiques
efficaces  pour  lutter  contre  cette  discrimination.  Ce pouvoir  est  étendu à  toutes les formes de
discrimination.
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